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RC professionnelles 

L'art dentaire et la maladresse : 
une question d'expertise 

Un professionnel doit être adroit, de sorte que la maladresse est en soi constitu­
tive de faute. Le caractère anormal du dommage est insuffisant pour établir cette 
faute, mais constitue néanmoins ,m commencement de preuve pouvant justifier 
une mesure d'expertise afin de vérifier la réalité de la faute. 

Civ. Liè e (6e ch.), 12 ·anvier 2011 

Responsabilité médicale -Dentiste -Maladresse -Caractère anormal du dommage -Présomption 
de faute -Opportunité d'une expertise- Commencement de preuve. 

Siég. : Mme Decocq 

Plaid. : MM" Monseur et De Smet 

(L c. S. e t A.M.M.A.) 

R .G. n° I0/154/A 

1. Les faits et les antécédents de procé-
dure 

Le 3 octobre 2007, L. se rend chez son den­
tiste habituel, Sc. ; ce dernier étant indis­
pomblt', elle est traitée par son as.~istante, S., 
dont l'Ac;.~ociarion d'as.rnrances munielles 
associatio n mutuelle médicales d'assurances, 
en abrégé A.M.M.A. assure la responsabilité 
professionnelle. 

ANTHEMIS 

L. explique que pour dévitaliser une dent 
de la mâchoire mferieure, la dentiste S. a 
enfoncé une aiguille au niveau de cetre dent 

pour l'anesthésie, ce qw a provoqué une vive 
douleur et qu'elle en a conservé des séquelles 
depuis lors. Elle considère que la denri\te a 
commis une faute lui occasionnant un dom­
mage et engageant sa responsabilité. Par une 
citation sigmfiée les 11 et 16 décembre 2009, 
elle sollicite la condamnation solidaire de S. 
et de son a.c;.,;ureur à lui payer la sonune de 
1.000 EUR à titre provisionnel et la dé51gt1~­

tion d'un expert- médecin chargé d'évalut>r 
.mn dommage. 
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Il. Position des parties 

À ucre principal, L. demande la condamna­
tion solidaire de S. et de son a.">.mreur à lm 

p.1yer b somme de 1.000 EUR à titre provi­
sionnel et b désignation d'un expert-méde­
on chargé d 'évaluer son dommage. À titre 

mh~1diaire. elle postule b dés1gm.t1on d'un 

expert-médecin chargé d':1pprécier le~ res­
po1mbilités. 

À titre principal, les défenderesses considèrent 
que la demande n • est pas fondée. À mre sub 

sid1J1re, elles sollicitent la désignation d'un 

rallège d'expert~ composé d\m dentiste, 
d\111 neurologue et d\m médecin hab1tuel­
lemenr désigné t.'ll matière d'expertise.À mre 

plm subsidiaire. elles postulent la d~-s1gnat1011 
d\111 expert-dentiste exerçant en dehors de la 
provrnce de Liège. 

Ill. l:analyse du tribunal 

A Principes applicables 

L. fonde sa demande sur les ,uucles l 38~ et 

1383 du Code c1vù 

La faute du Jenti,te doit être Jpprénée ~don 

le ..:rHt"re Je l'homme 11urmale111ent prudent 
cr avisé placé dans les mêmes nrconstances. 

La \ 'Ictllllt' qm rechercht' la responsabilité 
d'un denti~te doit donc établir cette preuve. 

Il n 't.·st pas nécessaire de rapporter la preuve 
du caractère volonta1re de la faute, le critère 
du dentiste prudent et diligent suflir. 

En cene matière conune en roure :i.utre 
matière, le fait d'occasionner de<. blessures à 
autrui n'est pa., ipso _ti1c1t1 faunf pour autant 
que k denrnte alt respecté les règles de 

pmdence qui régissent le comportement 
d'un denn~te prudent et avisé placé dans les 

mêmes circonstances. 

Pour obtenir la désignation d'un expert­
médecin, la personne qui se prétend victime 
d'une erreur médicale doit, à tout le moins, 

produue des documenr.s médJCaux suffisam­
m c'nt probants et rendant vraisemblable l'hy­
pothèse d'une faute médicale comnùse. 
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il. Application des principes 

L. dépme k"'i document~ suivant~ : 

a) Un courrier du docteur L., neurolo1,-"l.le 

Celui-ci précise que L. souffre de douleur 

névralgique post- trJUmatique de l.1 rêgmn du 
nerf dentaire 111férieur droit et fan état d'une 

lésion prol)Jbk· du nerf dent.lire inferit.·ur 
ou du nt•rf mand1bulairt' après une anes­

thésie lornrégionale pour soins dentaires le 

3 octobre 2007. 

b) Un r.ipport du docteur M .• neurologue 

Celui-ci con,;idère qu'il n'est p.1s no rmal 
qu'une infiltration locale embrocht' un nerf 

et provoque de façon délÎniti\'t.' d'import.m~ 
ennuis pour I.i patiente. 

Il résulte de' ce qui préct·de que la demande­
re~se prodmt des documems médicaux suf 
tis:unment probant~ et rendant vra1sembbble 

l'hypothèse o·une faute médicale com1111se 

Il n'est pas d'ores et déjà ét.1hli qu'une fame 
médicale .1 été commise : il appartit'11dr.1 à 
l'expert de le déternüne r. 

Le caractère vratsembl.ible de la ûu les famei 
commise<; mffit : s1 I.1 re .. pom.1bilité était ét.1-
blie, l'expertise ne ~era1t d'aucune utilité. 

Il y a dês lor~ heu, a\•ant dire droit au fond, de 
pron'.·der à la désignation d\m t.•xpert-den­
tiste charg~ dL• la mfüion rcpme au d1~pos1t1f 
ci-apr~s. 

li sera éventuellement néc~amt dt' recou­

rir à un sapiteur neurologue ; par contre. la 
désignation d'un collège d'experts n'est pas 
oppornme en l'espèce. 

Enfin, 11 n'est pas nécess.üre de recourir j 

un expert Judiciaire exerçant dans un autre 

arrondissement JUdic1aire ; un expert judi­
ciaire ne connaissant pa.'> la dentme unpliquée 

suffit à garantir son impartialité. 

Conformément à l'article 972bis, § 1 ••. du 

Code judiciaire, 1~ partie~ remettront à l'ex­
pert huit jours avant le début des travaux leur 

dossier inventorié rassemblant tous les docu 
ments pertinents 

Les parties mformt"ront l'expert, avant I.1 pre­
nuère reumon da11s la mernre du pŒ-\ible. du 

nom du médecm qui 1~ asmterJ. 
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Le coùt global de l'expertise (frais et hono­
raires de l'expert et de son sapiteur) est estimé 
à la somme de 1.000 EUR. 

Cette somme n'est qu'une estimatio n. 

Il y a lieu de rappeler que ce sont les cri­
tères de l'article 991 du Code judiciaire qui 
s'applique nt lors de b taxation. 

Enfin, en application de l'article 987 du Code 
judic iaire, L. consignera au greffe une provi­
sion de 500 EUR dans le mois du prononcé 
du jugem ent, dont 300 EUR pourront être 

libért'S au profit de l'expert par les .soins du 
greffe dès réception des fonds. 

Par ces motifs. 

Le tribunal. 

Statuant contradictoirement, 

Désigne en qualit~· d'e:-..-pert.le dentiste R..G., 
rue des Fagnes 6 à 4020 L1ége, qui. s'entou­
r:mt de tous renseignements util~s. s'adjoi­
gnant éventuellement le concours d\m sapi­
teur neurologue et procédant conformément 
aux dispositions des articles 962 et suivants du 
Code judiciaire, aura pour mission. serment 

prêté conformément à la 101 : 

l. de convoquer les parties concernées par 
l'expertise, éventuellement assistées de leurs 
conseils, à une première réunion d'exper­
tise ; de les entendre en leurs explications et 
de prendre connaissa.nce de leurs dossiers et 
notes de faits directoires ; 

2. de conummiquer au greffe du tribunal 
dans les quinze jours de la tenue de la pre­
mière réunion d'expertise, la date de cette 
réunion, la date à laquelle les dossiers des 
parties ont été reçus et le calendrier convenu 
avec lt~s parties pour les ditlèrentes phases de 
l'expertise ; d'informer le greffe des modifi­
cations du calendrier prévu, en précisant la 
cause de Li modification ; 

3. de dresser un rapport des réunions qu'il 
organise et d'en envoyer copie au juge, .aux 
parties et aux conseil~ par lenre missive, et le 
cas échéant. aux parties qui ont fait défaut, 
par lettre reconunandée (article 972bi.s, § 2, 
du Code judiciaire) ; 

4. d'adresser, tous les six mois, un rapport 
intermédiaire sur l'état d'avancement des tra-
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vaux déjà réalisés, des travaux réalisés depuis 

le denuer rapport mtermédiaire et les travaux 
restant à réaliser (article 974, § I" , du Code 
judiciaire) ; 

5. de se faire remettre le dossier médical de 
L.: 

6. d 'ét.1blir un résumé succinct sur l'identité 

de L. . ses antécédents, plaintes et sin1ation 
actuelle ; 

7. d'examiner la patiente et décrire son état 
de santé et ~1 dentition ; 

8. de dire si les lésions qu'elle présente au 
niveau de la mâchoire inférieure sont dues 
aux s0111.~ lui donnés le 3 octobre 2007 ou 
non: 

9. de dm: .~i ces lésions pouvaient être évitée5 
et comment; 

10. de manit.>re plus générale, de décrire les 
soms donnés le 3 octobre 2007 en précisant 
si ces soim ont été as.~mé~ conformément aux 
règlt's de l'art en tenant compte des c ircons 
tances c oncrt:tes de l'espt'ce et de l'état de b 
science à l'époque : 

11. dans la négative. de définir précisément 
les manquement\ évenn1et~ en prenant soin 
de faire la part entre ce qui relève d\m état 
antérieur ou d'autres éléments indépendants 

des manquements évenmellement constatés ; 

12. de préciser si ces dcrniers ont un qud­
conque rapport de causalité .1vec les plamte~ 
de la patiente ainsi que leurs éventuelles 
consequences au mveau du dommage 
encouru; 

t 3. de décrire révolution, douleurs et 

troubles dont la paneme fut v1ct1me et 
demeure atteinte à la suite de l'éventuelle 

faute médicale ; 

14. de déterminer le cas échéant les t.mx et 
périodes d'incapacité tempor.iire ainsi que 
le taux de l'invahdité et/ ou de l'incapacité 
permanente en relation causale avec le man­
quement éventuellement constaté, en pren.mt 
soin de distinguer les séquelles qui resulte­
r.1ient de l'état antérieur de la patiente, de son 
évolution ou encore de complications non 
consécutives de fautes ; 
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15. de décnn: et donnc:r un avis au stùet des 
autres préjudices évenruellement subis (,111,111-
111111 d,1/tiris, préjudice esthétique, préjudice 
d'.1grément) . 

16. d'év:iluer les fr.ti'i ph.um.1ceutiques, para­
pharmaceutiques, infirmit'rs ou médicaux 
passés et fürurs en lien causal a\·ec ces éven 
me Iles fautes ; 

17. de préci.'ier les éventuelles réserves pour 
l'avenir; 

18. de répondre .1 tour~ qw.•scion pertinente 
des parties en rapport avec la mi.,;sion ; 

19 de communiquer .m tribunal tour élé 
ment smcepnble d 'être nécessaire ou unie 
à l'apprénauon de<i rt~ponsabilités et à b 
détermination du domm:1.ge et de se, comé­
quence, ; 

20. de commt1111quer aux parties t't déposèr 
,Hl greffe du tribunal un rapport préliminaire 
contenant un avis provisoire ; dt· répondre 
.1.ux observations fornn1lées par les partJè'i 
d.im le Jébi ~1u 'il a fixé pour <.·e faire : 

Note d'observations 

1. Introduction 

21 . de faciliter la conciliation des parties et, à 
défaut, de faire du tout un rapport monvé à 
déposer au greffe dam les neuf mois à comp 
ter Ju présent j11gemem. 

Atnre l'::memion de l'expert: 

'iUT la nécessit~ d'adTt's.\er au tribunal un 
rapport circonstancié sur l'état de l'exper­
ti~e après six mois ; 

- mr l'obligation pour lui de solliciter une 
prorogation du débi fixé pour l'exécu­
tion de l'expertise, i défaut de quoi, 11 sera 
convoqué d'ottîce en chambre du con.c;etl 

pour s'expliquer sur les raisons de ~on 
retard. 

1 ... 1 

t. Alors qu'il s'apprêtait à dévitalic;er une dent de la mâchoire inférieure, le 
dentiste a enfoncé une- aiguille au niveJ.u Je- la dent à traiter pour l'anesthésier. 
Cette injection a provoqué une vive douleur chc-z la patiente, qui en conserve 
des séquelles. 

La patiente:- postuk la réparation de son dommage t't la désignation d'un expert 
:ifin d'évaluer celui-ci.À titre subc;idiaïre, elle sollicite la dé'iignation d'un expert 
afin d'apprécier les responsabilités. 

Après avoir examiné lec; documents médicaux présentée; par la demanderesse 
- documents établis par des médecins neurologues - le Tribunal de première 
instance de Liège estime la faute du dentiste vraisemblable, sans être pour autant 
d'orec; et déjà établie. Le juge fait droit à la demande subsidia.ire et ordonne une 
mesure d'expertise a.va.nt dire droit. 
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Il. La« piqûre» pour l'anesthésie locale 

u1 pilticute reprocltc à so11 dentiste de lui 1111oir lésé le 11c,f dmtairc it!féric11r à l'offasio11 
d'w1e Î1!filtmti()l1 po11r m1cstliésit· locale. 

2. Les interventions dentaires effectuées sous anesthésie locale. sont heureu­
sement la règle. L'anesthésie évite au patient de souffrir inutilement et au den­
tiste de se sentir tortionnaire. Ambroise Paré disait : <i La douleur des dents est 
b plus grande et cruelle qui soit entre toute~ les douleurs, sans la mort •>. C'est 
pour dire. Le fait qu'une anesthésie soit elle- même cause de supplices intermi­

nables est une curieuse ironie du sort. 

L'anc:sthésie locale a pour objet de supprimer de manière temporaire et réver­

sible la sensibilité d'un territoire donné. La réalisation d'une :mesthésie locale au 
préalable de la dévitalisation d'une dent n'implique bien entendu aucune lésion 
du nerf dentaire inférieur ( ou nerf alvéolaire inférieur) 1• Embrocher le nerf que 
l'on tente d'endormir n · est pas sans conséquence pour le patient. 

Les symptômes d'une lésion du nerf alvéolaire inférieur lors de J'anesthésie 
locale précédant la chirurgie dentaire sont typiques d'une lésion nerveuse : bnî­
lures constantes, sensations de décharges électriques, allodynie mécanique ou 
thermique. Parfois b doulèur gène l'élocution et l'aliment1tion2

• Ces séquelles 

,ont invalidantes et peuvent avoir des retentisse mente; psychiatriques ou justifier 
des traitements ncuroleptiqucs3

. 

3. Il est diflic1le pour le patient d'admettre que de telles complications 

puissent simplement découler d'une anesthésie locale, geste ô combien anodin 
pour un dentiste. La conviction que ce dernier a été maladroit apparait et avec 
elle, celle d'obtenir réparation des torts causés. 

<i L'acte maladroit aux incidences légères peut aisément s'oublier, car il est 
humain de pardonner. Mais la maladresse aux conséquences lourdes, se réalisant 
tout aussi bien dans le patrimoine que dans l'intinùté de la personne qui la subit, 
se doit d'être aussi, humainement et socialement, réparée ,)➔• 

M. SAPANn et P. LoL(:>1,1 « Chirurgie maicillo-faciale et stomatologie •• in (dir. A. RoollR), • Responsabilité médicale - la 
référence pour les hôpitaux, médec ns, juristes •• Paris, p. 623: • Le nerf dentaire inférieur est un facteur de difficultê 
majeur. Il chemine dans un canal osseux qui va de la face interne de la branche montante, atHJessus et en arriêre de la 
dent de sagesse, Jusqu'à la face externe de la branche horizontale de la mandibule, à mi-hauteur de l'os dans la région 

prémolaire •· 

P. MMOiETilNI, • la douleur iatrogène ; la reconnaitre, la traiter, lc1 prévenir •• deuxième conférence internationale de 
l'I.U.D., S.E.T.O Lyon. 2 l novembre 2002, La lettre de l'Institut UPS de la douleur, décembre 2003. n< 20 (numéro spécial) 

M. SAAAHET, • La gestion du risque en stomatologie et chirurgie maxillo·faciale : état des lieux et tendances actuelles • . 
http://www.sncmfh:; livre blanc, chapitre 4• 1 (dernière consuhat1on le 9 août 2012). 

A. MARCOS. • La maladresse. essai de qualification en droit d 'une notlOO a-juridique •• Revue générale de droit médical, 
n• 9, 2003, p. 83. 
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Ill. La faute du dentiste 

Lz patic11tc wwidère q11c le de11tistc a co111111ù 1111c fi111tt' rn,g<~~cm1t sa rcspo115c1bilité. 
Sclv11 If tribzmal, cette J wtc -' ',1pprécic 1111 rcg,,rd dtt critère de l'/10111111c 11or1t1ltle111e,11 

pr11de11t et ,wisé pfcu-é da11s les mêmes ârco11stc111ccs. 

4. De la conviction du patient à celle du juge, il y a un monde. L, pmwc. 

La vicnme qui recherche la responsabilité d'un dentiste dott donc en établir la 
preuve. 

A. Notions 

5. La faute est un manquement .1 une obligation préexistante'>. 

L'injection d':mesthé-;iant qui précède la ch1rurg1e dent:mt· est r:iremcnt un 

mome nt ..1.gréable, on en convient. Une p1qùrt· n \.·st pas (toujour<ï) indolore. 
Pourtant, l<: patit·nt ..1.utoris<: bien volontiers k demiste à trampercer -;a ch.ür au 
moyen d'une aiguille. 

À qud imtant cet acte: d1:.·vit:nt- il famif? 

L'existence d'une faute est une 4uest10u de fait rekv:mt dt' l'appréciation sou­

veraine du juge du fond''. Dqrnis l'arrl"t :\lerâcr, prononcé par la Cour de cJs­
,;ation française k 20 mai 193(>, la règ-k e'lt que les obhgatiom qm incombent à 
un médecin. ou à un dentiste'. sont de diligence è't non de résultat. La décision 

commentt'C ne fait pas exception)\. Le denti'ite J ;11nsi l'obligation d'adminic;trer 
à son patient des soins, non pa<; quelconques, m.Ü<; comciencieux, attentif<; et 

conformes aux données acquises de la médecîne dentaire''. 

Cette diligence s'apprécie au regard d'un cadre de référence abc;trait, en l'occur­
rence, selon la conduite que l'on peut raisonnablement attendre d'un dt·ntiste11 • 

,. 

M. Pl.AMOI., Trait, élémenta11e de droit civil. revu et completé par G. lùPEJH. avec le concours de J Bout.ANGER•. a- éd., t 2 
Paris, LG.OJ., 1921, p. 275. 

Y. lAMatRT FAIVAI', Le droit du dommage corporel, Paris, Dalloz, 1996, n, 580. 

La responsab1hté des dentistes s'apprécie de la même manière que celle des. médecins. t art dentaire relève en effet 
de l'art de guérir. Voy., B. Oueu1ssoN, V CAi.U:WA.ERr, B. DE C0NINC11 et G. uATHEM, La responsob1/ité civr/e · Chrooique de 

jurisprudence 1996 2007, vol. 1, Le fait générateur et le lien causal, coll. Les dossiers du J. T., n• 74, Larder, pp. 864-865. 

Nous ignorons si la question de l'mtensitè de l'obligation du défendeur a été soumise au juge On conviendra que 
l'obligation du dentiste est de résultat, si l.i pnidence et l'adresse que l'on peut raisonnablement exiger de lui permet 
d'éviter une lésion du nerf dentaire inférieur lors de l'infiltration, de sorte que la nature de la prestation, ne relevant 
aucun aléa sérieux. 1ust1fie une intensité allant au-delà de la diligence et atteignant le palier du résultat. A coMrorio, si 

un dentiste normalement prudent et adroit ne peut garantir l'absence de lé5ion du nerf, l'aléa étant trop considérable, 11 
faut concèder que l'obligation a pour objet cette seule diligence. Voy. P.-A. ( M"PEAU, • L'intens1te de l'obligatiooJuridique 
ou des ob igat1ons de d,hgence, de résultat et de garant'e ». les Éditioos Yvon Blais Inc. 1989, p. SS. 

Voy , Cass. fr. 20 mai 1936, D.P. 1939. 1. p. 88. 

Le cntere de diligt-nce est normatif Voy. T. VANS11EEllt ll, La responsabil1te civile du médecin et de l'hop1tal, Bruxelles, 
Bruylant. 1996, pp. 96 et s 
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La rt'cherche de la faute suppose doue un raisonnement en deux temps. La 
première étape consiste à esquisser le portrait du dentiste normalement instruit, 
adroit et prudent. La seconde implique une analyse comparative du compor­
tement adopté par le défendeur avec celui qu'aurait eu le portrait fra ichement 
esquis,;é dans les mêmes circonstances. 

Ainsi, la faute résulte d'une erreur de conduite qu'un dentiste normalement 
instruit, adroit et prudent n'aurait pas commise s'il s'était trouvé dans les même,; 

circonstances' 1• 

B. Esquisse du dentiste normalement instruit, adroit et prudent 

6. Afin de convaincre que le défendeur ne s'est pas comporté en bon den-
tiste, il unporte de savoir comment un bon dentiste se comporte. 

U11 dc11tistr. d,>it être i11str11it. La médecine dentaire est d'abord une scit nce qm 
n:quiert bon nombre de connaissances. 

Un dentiste qui procède à une anesthésie locale par infiltration se doit de 
connaître, notamment, les effets physiologiques des composants contenus dans 
les cartouches d'anesthésique qu'il emploie, les éventuelles précautiom à prendre 
en fonction de l'état général et psychologique du patient, les cechmques anal­
gésiques applicables selon le secteur considéré et les trajets des branches du nerf 
trijumeau concernés par la technique rctenue 1

~. 

U11 detrtiste doit être adroit. En effet, la médecine dentaire est également un art 

qui exige de l'adresse. Aussi, pour que l'infiltration d'anesthésiant puisse être 
efficace, le dentiste doit faire preuve d'habileté afin de déposer le soluté suf­

fisamment près du nerf, sans toutefois le léser. Conune tout domaine où la 
dextérité joue un rôle, la médecine dentaire est un terrain propice au geste 
techniquement défaillant ou maladroit. 

Cependant, la précision du geste peut être favorisée par un bilan radiographique 
de qualité, permettant la localisation du nerf''. 

Un âentiste doit être pr11de11t. Le risque de lésion du nerf alvéolaire inférieur 
peut être évalué par les incidences classiques (les radiographies rétroalvéohire 
et panoramique dentaire). La radiographie panoramique montre les rapports 

' ' Voy., notamment Cass., 1 O mars 2008; Pas., 2008, livr. 3, p. 652, Cass. 26 juin 1998 ; Air. Coss., 1998, p. 762 ; Bull. 1998, 
p. 812 et B. OIJBv·SSON, V. (ALHWAlllT, B. DE Co,,.NC.K et G. GAn;EM, La responsabilité civrle · Chronique de junsprudence 
r 996·2007, op. cir. p. 24. 

11 E. MormEA. O. DRoz et D. GERDOt.LE, « L:anesthésie locale et régionale • Réalités cliniques, vol. 12, n• l, 2001, pp. 35--46. 

' 1 M. SAPANET et P. LCll.OM • Chirurgie maxillo-fociale et stomalologie a, op. cit., p. 623 ; M. S.,.,,..NET, • la gestion du risque 
en stomatologie et chirurgie maxillo-faciale ; état des lieux et tendances actuelles •• op. or. : MACSF. • Lést0n du nerf 
linguale et jurispn1dence •, http://wWW.macsf.fr (dernière consultation le 9 août 2012)_ 
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entre le cJnal osseux - dam lequel le nerf c ircule - et les racines de b dent de 
la m.îchoire iuférieure à traiter. 

Mais ces radiographies peuvent ne pas fourmr de certitude lor'it]lle la dent à 
traiter et l'image du canal dentaire se proj ettent sur un même pbn. Dans ce CJ'i, 

k dentiste peut être amené à prescrire un scanner des dents d de,; m:ichoire,; 

afin (i' évaluer au mieux les rapports anatomiques entre le n t·rf 1;.•t b dent et de 
préciser le risque de lésion encouru 14

. 

Notons que lorsque le ri,;que de lésion névr.1lgique est signific:1tif, le dentiste 
doit en informer préalablement le patient afin de pouvoir recue illir son consen­
tement libre et éclairé, conformément à l'article 8 d t~ la loi du 22 aoùt 2002 
rdJtive aux droits du pJtient1

\ 

C. Analyse du comportement du défendeur 

7. Afin d'emporter b conviction du juge, b demanderesse devJÎt donc Jus­
tifier que le dentiste ne s't:st pa,; ,, comporté <.:ommt· un dentiste normak·mt·nt 

in<:truit. adroit ou prudent placé dans les mêmes circomtances " ; ce qm. on k 
voit, comporte une appréciation de la conduitt' du défendeur1

·•. 

8. La démonstration de la faute d'un professionnel obltg1.· bit·n souvent à 
côtoye-r les rè-gles de son art. Le p:1tient ne pm,;éd.mt aucune connaissance d.1m 
le domaine de la médecme dent:11re peut dè-s lors ,;e sentir dépourvu. 

Il est opportun de faire appel à la ,;cience d'tm <ipécialiste de b d1sc1plme afin 

qu'il apprécie la prétendue faute de son confrère au regard des règles de l'art. 

Le dentiste a-t-il dirigé son geste de manière à éviter la lésion du naf? A- t- 11 

recherché b position du nerf ? Un bilan radiographique a- t- il été pratiqué ? 
Celui-ci a-t-il été correctement interprété ? Le nerflé,;é présentait- il unt' varia­

tion anatomique ? Existait-il un nsque devant être commumqué à la patiente ? 

Afin que son rapport puisse être utilement employé en justice, ce conseil médi­
cal devra épingler les éventuel~ manquements aux règles de l',1rt ~·t g.1rder à 
l'esprit que la faute ne se confond pas avec le dommage. 

9. En l'espèce, nous ignorons ,;i, en plus de l'ass1stanct: de médecins neurolo­

gues, la patiente a été épaulét" par un denmtt' dam b démomtration de b faute 
du défendeur. De même, la décision commentée ne précise pas le.s manque-

" Qu1uCHN1, DuPvi et MAY!WtOIER, • L:extraction des dents de sagesse •. http://www.chirur91emax1llofaoale-alb1.com 
(dernière coraultation le 9 août 2012). 

" M.8., 26 septembre 2002. p. 43719. 

" Voy. P-A CREPU.V, • l'intensrtè de l'obligation Juridique ou des obligations de diligence, de rësultat et de garantie •. 
op. cit., pp. 1 S-20. 
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ments reprochés. Il y a lieu de penser que la patiente reprochait à son dentiste la 
commission d'une mafodrcssc au cours de l'injection de l'anesthésiant. 

D. La maladresse en tant que faute 

Le trib1111al so1d(4<11c q11 'il n'est pas 11éœss11ire de mpporttr /,1 pre,we du rnractèrc uofo11-

t,1irc dl' i<l.fimrc, le critère d11 dmtistc pmdmt cf dil(emt s11!Jit. 

1. Le devoir général d'habileté 

10. Jean Dabin et André Lagasse écrivaient : /( füt constitutif de faute tout 
manquement, '>Ï minime soit- il, \'olontaire ou mvolontaire, par acte ou par 
omission, à une norme de conduite préexistante. Cette norme de conduite a sa 
'>Ource soit dans la loi ou les règlements (droit pénal, droit civil, droit adminis­
tratif, etc.) - édic tant une obligation déterminée ou indéterminée - soit dans 
une série de règles de vie sociale, de morale, de convenances ou de techniques, 
non formulées en textes législatifs : loyauté, bienséance, sang-froid, prudence, 
diligence. vigilance. habileté, déontologie protêssionnelle. etc., lt> tout selon le 
critère dt> l'homme normal de l'époque, du milieu, de la région »1

~. 

La reconnaissance d'une maladresse désigne m1 manquement au devoir essentiel 
d'habileté dont tout individu doit faire preuve notamment dans son exercice 
professionnel, afin d'assurer la sécurité des personnes et l'efficacité des activités 
utiles à la société 18• Ce devoir figure naturellement dans la notion de de11oir gé11é­
ral de pn,dcuœ s'imposm1t à tous. 

11. Le fait qu'un geste dommageable ait été posé de manière involontaire ne 
l'excuse pas. En droit commun, l'obligation de réparation ne dépend ni de la 

gravité de la faute, ni de son caractère volontaire ou involomaire 1
' \ 

De manière générale, il est bien rare qu'un professionnel de soins de santé 
veuille causer un dommage à son patient. Ce n'est pas pour autant qu'un dom­
mage n'arrive jamais et qu'il ne puisse trouver sa cause dans une faute. Selon les 
circonstances, cette faute peut être une <• négligence », une ,1 imprudence •>, un 
<c manque de précaution ), ou encore une « maladresse ». 

Au même titre que la négligence. l'imprudence ou le manque de précaution, la 
maladresse doit être sanctionnée par l'article 1382 du Code civil. 

" 1. DA&N et A. lAGASSl, « Examen de jurisprudence ( 1939 â 1948) • la responsabilîté délictuelle et qua!ii délictuell'e , , 
R.C.J.B~ 1949, p. 57, n• 15 cité par 6. Dusi..tSSON, V. CAu EWAERT, B. De CONINCK et G. GATH~M, La responsabilité civile • 
Chronique de jurisprudence 1996·2007, op. cit., p. 21 . 

" A. MAAcos, • La maladresse, essai de qualification en droit d'une notion a-Juridique , , op. cit , p. 84 

" B. DuavtSSON. V. CAll.EWAE.lll', B. DE CONINCK et G. G.oiTHEM, la responsabilité civile• Chronique de jurisprudence 1996-2007, 
op. cit, p. 22. 
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2. Un geste techniquement défaillant 

12. La maladresse s'analyst: tout d'abord en un concept technique. Il s'agit 

d'un ge,;te qui n 'aurait pas dù être du pomt de vue médical. L'existence d'une 
maladresc;e relève en premier lieu du jugement professionnel21 • 

Comme dit précédemment, lïrtjection d'anesthésiant en prl'\'Îsion de la dt·vita­
hsation d'une dent de lJ mâchoire mtèrieure n'implique, en soi, aucune lésion 
du nerf dentairL· inff·rieur, de sorte que l'inject1011 effectuée dam le respect de<; 
normec; techniques de la médecine dentaire est cemée préserver l'innervation 
dentaire . 

Toutefois. il t'<;t dt's c;i,; où la lésion du nerf dentaire inférieur peut s'avérer 
inéluctJble. DJns le cadre de l'extraction de cfrnts de c;agesse, par exemple, les 
rapports anatonuques t'ntre le nerf dt'ntairc inférieur t't b dent de sages~e à 
extram: sont parfois tellement intimes que l'extraction ne peut se faire sam 
lésion névr.1lgique~1

• 

Le trajet emprunté par le nerf semble rendre son ;Htemte mévitable. Cette cir­
comt:mce particulière ne peut erre maîtrisée. nulgré k ,;crupuleux respt'ct de<; 
règles dt.· l' art2~. 

L'.1ppréc1at1on médic.1le de la maladre,se doit temr compte de la personnalité 
du patient. Le fait que la lésion du nerf dentaire intèrieur lors d'une injecnon 
d'ane<;thésiant soit une complication connue et décrite dans la. lm~·rature sc1en­
tifiqut' ne permet pas de déduire que ct'tte complication est int"vitable dans un 
cas déterminé2J. 

le jugement commenté n'indique pas ~i la denunderesse présente une prédis­
position d t.' nature } rendre 1 'atteinte du nerf dentaire inférieur mé,·itable. 

3. Un geste que n'aurait pas commis un dentiste raisonnablement adroit 

13. Pour qu'un gestt' techniquement défaillant puisse être qualifié de mab­
dresse et plus largement de firnte, il faut qu'il en respecte les conditiom . Par 
const"quent, le geste prétendu fautif du dentiste doit être apprécié .selon le cri­
tère du d t.'.ntiste normalement<• adroit », placè dans les mèmes circomt;mces. 

i:o A. MAAcos, « La maladresse, essai de qualification en droit d 'une notion a 1urid1que •· op. cit., pp 83-96. 

" M. SAPANET et P. LoLOM c Chirurgie max1llo-faciale et stomatologie•• op. cit.. p. 628. 
11 Voy., MACSF, • La maladresse : une absence fautive de précision du geste chirurgical • . http://www.macsf.fr, (dernière 

consultation 9 aoùt 2012) ainsi que la jurisprudence citêe. 

" 1. LUTTE,• Litterature scientifique et aléa médical; Quel lien ? •. in tdir. G GENICOT), Nouveaux dio/O()ues en droit médical, 

Coll. C.U.P .• vol 136, pp. 63· 8S. 
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La maladresse est ainsi un geste que ne commet p.is un dentiste normalement 
adroit, de sorte qu'elle est en soi constitutive de faute14 . 

14. Un geste effectué dans le respect des normes techniques coïncidera sou­
vent avec le degré d'adresse exigé. Un geste techniquement défaillant sera géné­
ralement qtulifié de maladresse. ,1 L'acte maladroit ressort ainsi d'une coordina.­
tion des interprétations médicale et juridique »25

• Mais une dichotomie n'est 
pac; à exclure. C'est au juge qu'il appartient d'apprécier la faute. 

15. Notons que le critère du dentiste adroit doit être apprécié de mamere 
raisonnable2

' · . 

Le bon professionnel doit pouvoir prévenir les accidents qui résulteraient de 
mouvements incontrôlés du patient, tel le réflexe de déglutition::7

• Cependant, 
il ne pourrait se voir reprocher les coméquences de-; mouvements intempe,tifa 

d'un patient consciemment réfractaire. 

E. La preuve de la maladresse, la preuve de la faute 

16. La maladrec;se est donc un geste qm n'aurait pas dù être. Un geste qui n'est 
plus et dont la victime ne peut que consrater les trace<;. 

1. Le lourd fardeau de la preuve 

17. li est généralement plus simple pour une victime d'établir son dommage 
plutôt que le comportement fautif gui est prétendu en être l'origine. Ceb est 
caractéristique en matière de responsabilité médicale : la victime éprouve son 
dommage chaque jour, tandis que la faute, qui est par définition le fait d'autrui, 
paraît indécelable tant dle se loge dans une discipline peu accessible. 

Cette difficulté est encore renforcée lorsque la faute réside dans un faux mouve­
ment, qui ne transparaît dans aucun compte- rendu opératoire, gui n'est attesté 

par rien, Ill personne. 

18. Dans le but de démontrer la responsabilité du dentiste, la patiente verse 
aux débats un rapport et un courrier établis par des médecins neurologues. On 
pressent aisément que l'attention des auteurs de ces documents médicaux porte 

,. Y. l.AM8fRT-FA1Vllf. • Le droit du dommage corporel •· op. dt., n• 584 ; G. V1Nfy et P. JouRDA1N, • L:indemnisation dM 
accidents méd1cauK. que peut faire la Cour de cassation 1 •, J.C.P., 1997, n• 4016; Cass. fr, 7 janvier 1997, publié en 
anne~e de la même étude, Cass. fr., 30 septembre 1997, J.C.P. 1998, t, 144, chron. V1NEY, n• 21. 

" A. MMcos, c La maladresse. essai de qualification en droit d'une notion a·jundique •• op. cit., p. 87. 

"' Voy., B. Duau1sso~4 V. C>J.L.EWMRT, B. DE CONINCK et G. CiATHEM La responsabilité civile-Chronique de jurisprudence 199!5 
2007, op. cir., p. 28. 

" L.-H. RlcHARD, • la responsabihte du dentiste (exerçant en cabinet privé) •• Shernrooke, Les rdit1ons Revue de dro,t 
Université de Sherbrooke, 1986, p. 56. 
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plus sur l:t desniption de la lésion nerveuse et ses impli1.·.1tiom pour la pJtiente 
que sur la détnminat10n des manquements aux règles de l'art de11t.1ire. 

Le~ médecins neurologues consultés établissent que : 

<< La demanderesse souffre de douleur névralgique post-traumatique Je Ll 
région du nerf dentairt' inférieur droit et fait t·tat d'u111.· lésion prob.i.ble d u 

ne1f d ent:iire inférieur ou du nerf nundibubire après anesthésie locorégio­
nale pour soins dentaires ,-,_ 

« li n'ec;t pas normal qu'une 111filtration locale embroche.- un nerf et pro­
voque de façon définitiw d'import.mts ennuis pour l:t patiente •>. 

19. De prime abord, Jucun nunquement aux règles de l'art dentaire n'est 
épmglé. R .. 1en ne semble être reproché au dentiste. Dans ces conditions. on 
pourrait conclure c1ue b faute n'est pas démontrée et que, partant, b demande 

11 'ec;t p.1s fondét·. 

De même, on pourr.1it ne pac; compn:- ndn: la raison pour laqudle le juge .1 

ordonné une expertise av.mt dire droit. ! >1 La décis10n commenrée préc ic;e en 

effet que : <• Pour obtenir la désign:ition d'un expert-médecin, b personne qui 
c;e prétend victime d'une errt>ur m é-dicale doit, à tout le 1110Î11<ï, prodmrt· de, 
documents mt'.·dicaux sutfüamment probante; et rend.111t vraisemblablt> l'hypo­

thèse d'une faute médicak commise ... 

Cerre condition est lubituelle en jurisprudence2
". La mesure d'e.:-..percic;e, depuis 

la lm du 15 mai 2007'0 , constitue k remède ultime dam l'm.c;truct1011 de la cause. 
Elle doit pouvoir <;'appuyer <;ur des; éléments sutlisamment ,;olides et argumentés 
pom que la contestation puisse, de prime abord, êtn.· c onsidérée comme mfli­

samment sérieuse pour justifier une telle mesure li_ 

Il faut se méfier des .1pparences ... Une mesure d'expertise se justifie parfaite­
ment en l'espèce. 

Voy .. artide 19. alinéa 2, du Code judiciaire et O. MoUGlHOT, • Expertrse judic1a1re · Approche 1urid1que •. m L'expertrse 
Commentaire pratique, Kluwer, titre 111.2 (rapport), p. 4 . • le juge du fond peut ordonner une expertise, soit après 

avoir statué sur les droits des partie$. pour apprécier une question techn que (la déterminaton du dommage de la 
vtctime,. soit à titre de mesure avant dire droit, pour permettre prêcrsément d'apprecier le caractère technique des 
revendicatiom des parties • 

'' Cass., 9 novembre 2009, Pas , 2009 1, p. 2549, concl Procureur g i>néral J. F Ledercq O v. Mons, 29 août 1991, Bull. ass, 
1994, p. 128. note P. De SMET , liège, 7• ch. 19 mai 1994, R.G.A.R. 1996 n• 12673, note J.-F YAN ORCIOGHENBROECK . Civ. 
Bruges. 17 septembre 1996, Rev. dr. sanre, 1999-2000, p. 132 , Gand, 20 mai 1998, Rev dr santé, 1999-2000, p. 288 ; Civ., 

Lrège, 6 mars 2001, Revue en ligne du Barreau de Liège; Gand, 17 mai 2002. R.D.C. 2003. p. 528 : Anvers, 24 mai 2004, 

Bull. ass. 2005, p. 5 59 : C v., Namur, 1 •• ch., 9 Janvier 2006, Bull. ass . 2007, p. 11 S , Anvers, 9 decembre 2009, L.R.L, 2010, 

p. 112 note H. V~ GOMPH.:Anvers, 17 Janvier 2011 , Bu/l. ass. 2011. p. 334 , voy. P. M1..vu1EAT, • La responsabilité medicale, 

évolution récente de la junsprudence •.Acta chrr. bt !g., 2003. 103. p. 125 et la jurisprudence crtee: contra : Liège, 15• ch .. 
29 septembre 1998, R.G.A R. 2000, n' 13234. 

10 M.8., août 2007, p. 43898 
Il Tnb. trav Bruxelles, 21 janvier 2010, R.G. n• S 080/09 inedrt. 
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2. La preuve par présomption de fait 

20. La faute, a fortiori lorsqu'elle réside dans un geste, est un fait juridique 

pouvant être rapporté par toutes voies dt' droit, en ce compris par le recours 
aux présomptions de fait. 

La preuve par présomption de fait est un raisonne1m.·nt qui consiste à induire . 
. m départ de fait,; prouvés, un fait jusqu'alors non prouvé-'2 • Aux termes de 
l'article 1353 du Code civil, les présomptions de fait sont abandonnées à la 
lumière et à la prudence du juge. Ce pouvoir souverain d'appréciation s'exerce 
dans les limites du contrôle marginal, étroit. qu'exerce la Cour de cassation sur 
la validité du ra1sonnement3 ·l. 

21. [) e~t intéressant de revenir sur l'unt' des précisions apportées par les méde­
cins neurologues : ,, il n'est pas normal qu'une infiltration locale embroche un 

nerf et provoque de façon définitive d'importants ennuis pour la patiente ►). 

Par cette phrase d'apparence anodine, les médecins neurologues relèvent que 
lorsque J'mfiltration de l'anesthésiant se déroule normalement, aucun nerf n'est 

lé~é. aucune douleur permanente n'est éprouvée. 

En effet, il est certes assez normal d'éprouver une douleur lors de l'injection, 

mais on conviendra que cdte douleur disparaît rapidement et qu'il est notoire 
qu'on ne ressort pas du cabinet du dentiste avec une lésion névralgique pouvant 
durablement perturber notre élocution et notre alimentation. Le dommage 
éprouvé par la patiente est manifestement anormal. 

La lésion névralgique et le fait qu'elle soit consécutive à l'injection pratiquée 
par le dentiste font dire aux médecins neurologues que ce dentiste a embroché 
le nerf. Les choses parle11t d'elles-mêmes. 

Les médecins neurologues insistent sur le caractère anormal de ce geste : 11 Il 
n'est pas normal qu'une infiltration locale embroche un nerf>>. Il s'agirait donc 
là d'un acte que ne commettrait pas un dentiste normalement instruit, adroit et 
prudent lors de l'injection du soluté anesthésique. 

22. Ce raisonnement probatoire aurait pu emporter la conviction du juge 
quant à l'existence d'une faute. ll n'en fi..1t rien. La décision commentée conclut 

que:<< En cette matière comme en tout autre, le fait d'occasionnt:r des blessures 
à autrui n'est pas ipStl fizcto fautif pour autant que le dentiste ait respecté les règles 
de prudence qui régissent le comportement d'un dentiste avisé placé dans les 
mêmes circonstances >). 

" J.·L FAGNART, c Petite navigation dans les méandres de la causalité», R.G.A.R., 2006, n' 14080, n• 17 ; J.-l. F-'GNAAT, Lo 

causalité, Kluwer, 2008, pp. 103 et s. 

n Voy. G. GeN1cor, Droit médical et biomédical, coll. de la Faculté de 1·umversité de Llege, larder. 20 l 0, pp. 29 l 295. 
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Le constat que la lésion névralgique est survenue à l'occasion de l'injection 
pratiquée par le défendeur et l'aftïrmation selon laquelle cette lésion ne peut 

avoir d'autre came que l't"mhrochement du nerf par l'aiguille d'anesthéc;ie n'ont 
donc pas été suttisants pour établir, avec une certitude judiciaire, que le dentiste 
ne s'e-;t pas comporté comme un dentiste raisonnable ment 1mtruit, adroit et 

prudt"nt.34 

M ais le jug~ ét.nt- il 'it1ffi'ia1tmH:nt renseigné pour pouvoir procéder j unt' telle 
appréciation ? 

Il d01t pouvoir tenir compte de la complexité du corps humam et de l'inrn:r­
vation de ntaire du patient. Peut-être que le nerf dentaire intt'rit·ur - ou l'une 
dt" ses r.unifications - SL trouvait H où un dentistt" normakment adroit ne l'y 
attendait pas. 

Par ailleurs, nom :wom vu que la prévention des lésions névralgique,; requiert 

une connaiss~mce accrue del' anatomie den tain.~ et l'accomplissement d'un bilan 
prt·opéracoire permettant de localiser b position de la dent à tr:utcr au regard 
du canal dentaire. Plus1eur'i questions viennent immédiatement à l'e,;pnt : est- ce 

qu'un dentiste normalement prudent pouvait dt'.·tecter b position du nerf? Est­
cc qu'un bilan r:ldiographiquc, voire un scanner, a été accomph? Le jugement 
ne le dit pas. 

23. La déciswn commt'ntée n'exclut pas qu'une f.rnte ait pu être commise 
,, la demande re•m: prodmt de,; documents médicaux sufü~ammt"nt probant,; et 
rt'ndant vnisemblablt" l'hypothè-se d'une faute médicale commise » . Les rap­
ports des médecim neurologue,; ont donc permis de faire naitre un doute dans 

l'e,;prit du j uge. 0 :1m ces conditiom, il est p,1rfaitement compréhensible que le 
j uge ait ordonné une expertic;e avant dm~ droit. 

IV. L'opportunité d'une mesure d'expertise 

24. L'artick 962 du Code judiciaire dispose que ~ Le juge peut, Ln vue de la 
solution d'un litige porté devant lui ou en cas de menace objective et actuelle 
d'un litige. charger des experts de procéder à des constatations ou de donner un 
avis <l'ordre technique. Il n'est pas tenu de suivre l'avis des e-xperts si sa convic­
tion s'y oppose ,►. 

L'expertise est donc un i11strume11t qui permet au juge d'obtemr un c:cla1r.1ge sur 
lec; points techniques et, plus largement, sur l'issue du litige. L'expert collecte lec; 

" la jurisprudence rnc1Joritaire refuse généralement de conclure à l'existence d'une faute wr la base des seules lesions 

alléguées, voy., B. DusulSSON, V. CAU.EWAERT. B. De CONNa el G. GAT'HEM, la responsabilité civile - Chronique de 
junsprudence 1996-2001, op. crt., pp. 802-803 el la Jurisprudence citée 
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faits, réalise des constats et établit un avis technique dont le." juge tira des consé­
quences juridiques en parfaite connaissance de cause3~. 

Le juge n'emploie cet instrument que s'il l'estime opportun. Il apprécie souve­
rainement l'opportunité d'une expertise, dans les limites du contrôle exercé par 
la Cour de ca<;sation. 

25. La correcte application de la règle de droit suppose que le juge puisse saisir 
toute la portée des faits qui lui sont soumis. Par un arrêt du 9 novembre 2009, la 
Cour de cassation a rappelé que si le juge s'estime suffisamment informé pour 
pouvoir trancher, il peut rdÏ..tser une expertise ; cette mesure avant dire droit 
étant devenue inutile·"·. 

D'un autre côté, b haute juridiction permet également au juge de refi.1ser cette 
mesure lorsque la partie qui la sollicite se fonde uniquement sur une appré­
ciation issue de sa science personnelle et n'apporte aucun commencement de 
preuve par écrit37

• La victime qui demande une mesure d'expertise ne peut 
donc se garder de démontrer la vraisemblance des faits qu'elle invoque. 

Plus récemment, la Cour de cassation a établi, par un arrêt du 10 tèvrier 2010, 

que 1, Le seul doute du juge sur l'existence du lien causal ne saurait fonder le 
rejet d'une expertise sollicitée pour en vérifier la réalité »38

. 

Devrait- il en aller autrement à propos de la faute ? Nous ne le pensons pas. 

L'expertise suppose, à tout le moins, un doute sur l'existence du fait que cette 
mesure d'instruction a pour objet d'établir ou d'exclure. C'est au demandeur 
qu'il incombe de faire naître ce doute dans l'esprit du juge, au départ d'élé 4 

ments formant un commencement de preuve. 

En l'espèce, le juge estime que le recours aux présomptions de fait permet de 
rendre la faute du dentiste vraisemblable, mais non d'ores et déjà établie. C'est 
donc en confornùté avec les principes dégagés par la Cour de cassation que le 
Tribunal de première instance de Liège a ordonné une mesure d'expertise. 

" O. MAYt Rus et P. ST,\Q\JH, • !.:expertise en droit médical •• in i:expenise · Commenta,re pratique, Kluwer, titre IV. l . 

"' Cass., 9 novembre 2009, Pas~ 2009, 1, p. 2549, concl. Procureur général J.-F. Leclercq. 

" Ibid. 

"' • En rejetant la demande d'expertise au motif que les parties qui la réclament n'apportent pas la preu~ formelle d'un 
fait que cette mesure d'instruction a pour objet d'établir ou d'exclure. le tribunal correct10nnel n'a pas légalement 
justifié sa décision•• Cass., 10 février 2010, J.T., 2012, livr. 6465, p. 94, note D. DE CAUATAY. 
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V. Conclusion 

26. La faute est donc un manquement à une obligation préexi-.tante. 

Dans sa progres,;ion sur le chemin de la preuve, la victime don précm·r l'obli­
gation qu'elle prétend viol~e. S'agissant d'une obligation de diligence, die: doit 

pouvoir fourmr au juge lè~ élé1rn:nts qui lui permettront de défimr le critère 

de diligence imposé au dé-fendeur et de façonner l'image d'une personne rai­
sonnable, de la même catégorie profes'iionnelle, placée dans les même<; circom­

tances. La conception de et" cadre dt" réfè:rence se nourrit de-; faits. 

L'esquisse du dentiste normalement imtruit, prudent et adroit qui procède ,l 
une injection d'anesthési::mt au préalable d'une chirurgie dentaire <;\.-ftecme au 
départ dt:s donntTS de la médt·cine d emain:, la v ictime - qui supporte Li charge 

de la preuve - ne peut en faire fi au nsque de placer le juge dam l'impos'ïibilité 
d'apprécier le comportement du défendeur. 

Dans un tel cas. les manquements reprochés - quds qu'ils soient - ne pourront 
jamais constituer des fautes. 

27. L;i mesurt: d'expertic;e n'exige p:is une faute prouvèe, m:1ic; un commen­
cement de preuve. Le c:-iractère anornul du dommage n'a certt·s pas convaincu 

le juge de l'existence d'une faute, mais les données d'expérience commune 

av:i.ncée,; par les médecîm neurologues bissent penser que le dommage subi par 
la demanderesse ne c;erait pas survenu lors d'une injection « normale >) . Le geste 
médical pose question. 

Le Tribunal de première instance de Liège a dès !ore; conclu que le grief était, de 

prime .ibord, suffisamment sérieux pour pouvoir justifier une mesure d'exper­
tise. La décision commentée confirme que le doute sur l'existe11ce d'un fait 
fonde le: besoin d'en vérifier la réalité. 
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